
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_081
OBJET : Mise à jour de l’adhésion à la FNCCR et au réseau France Eau Publique

Exposé

La Communauté d’Agglomération du Cotentin est adhérente à la Fédération Nationale des
Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR). 

Dans le domaine de l’eau (production et distribution d’eau potable, assainissement des eaux
usées, gestion de la ressource, gestion des eaux pluviales, GEMAPI), la FNCCR compte
plus de 500 collectivités adhérentes dont la gestion du service public est assurée soit par
des entreprises délégataires, soit en régie.

La FNCCR est reconnue comme interlocuteur au niveau national par les pouvoirs publics.
Elle est notamment membre du comité national de l’eau et de nombreux groupes de travail à
l’échelle nationale.

Son action porte essentiellement sur l’animation du réseau de ses adhérents en s’efforçant
de répondre le mieux possible à leurs attentes et sur un travail permanent de représentation
de  ses  adhérents  auprès  des  instances  nationales.  Cela  permet,  d’une  part,  de  faire
entendre le point de vue des collectivités au moment de la rédaction des textes relatifs aux
services d’eau et d’assainissement, et, d’autre part, d’avoir une connaissance précise de ces
textes  notamment  les  lois,  les  décrets,  les  arrêtés,  les  circulaires.  La  FNNCR participe
souvent à leur élaboration.

L’extension de cette adhésion à tout le territoire communautaire a été réalisée en juin 2022
suite à l’accord du conseil communautaire.

La délibération a précisé le montant de la cotisation en 2022 qui était de 0,035€/habitant. 

Or, la FNCCR a voté une augmentation fixant le montant à 0,038€/habitant à compter du
1er janvier 2024. A titre informatif, le montant estimé de la cotisation pour l’année 2024 serait
de 6942,68 €. Il était de 6 580,73 en 2023.

De plus, en décembre 2019, le conseil communautaire a validé l’adhésion à France Eau
Publique qui est un réseau de collectivités et opérateurs publics (régies et SPL) réunis au
sein de la FNCCR (Fédération nationale des collectivités concédantes et régies). 

Dans ce cadre, la FEP mobilise ses adhérents dans des groupes de travail  thématiques
animés par des experts  :  achats,  gestion des abonnés,  gestion patrimoniale,  ressources
humaines.

France Eau Publique permet en outre à ses adhérents de bénéficier de tarifs partenariaux
notamment sur l’achat groupé de compteurs d’eau confié à l’UGAP.
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Enfin, FEP porte la voix des collectivités et opérateurs publics auprès des pouvoirs publics et
dans les instances de décision.

La délibération a précisé le montant de la cotisation en 2022 qui était de 0,018€/habitant. Or,
la  FNCCR a  voté  une  augmentation  du  montant  fixant  à  0,019€/habitant  à  compter  du
1er janvier 2024. A titre informatif, le montant estimé de la cotisation pour l’année 2024 serait
de 3471.34 €. Il était de 3 290,36 € en 2023.

Aussi, le conseil est invité à valider les nouveaux prix unitaires applicables à compter de
2024 pour les 2 volets de l’adhésion.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 172 - Contre : 0 - Abstentions : 9) pour :

- Valider les prix unitaires de cotisation à la FNCCR à compter du 1er janvier 2024 à
0,038€/habitant et au réseau France Eau Publique à 0.019€/habitant,

- Dire que, pour la cotisation FNCCR, la dépense sera imputée au budget annexe de
l’assainissement collectif sur la ligne de crédit 13008 au compte 6281 et au budget
annexe de l’eau sur la ligne de crédit 4713 au compte 62 81,

- Dire que, pour la cotisation réseau France Eau Publique, la dépense sera imputée au
budget annexe de l’assainissement collectif sur la ligne de crédit 30 au compte 6281
et au budget annexe de l’eau sur la ligne de crédit 23 225 au compte 62 81,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER
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